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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Nationale Identität

Mit den zahlreichen, 2015 anstehenden historischen Jubiläen – die Schlacht am
Morgarten (1315), die Eroberung des Aargau (1415), Marignano (1515) und der Wiener
Kongress (1715) – wurde die Geschichte der Schweiz mit einiger Wucht Gegenstand
politischer Debatten. Kontrovers wurde die Bedeutung dieser Ereignisse für die
Entstehung der modernen Schweiz diskutiert. Auf nationalkonservativer Seite, vor allem
vertreten durch Exponenten der SVP und sekundiert durch die BaZ und die Weltwoche,
wurde auch in eigens dafür organisierten (Wahl-)Veranstaltungen die mythische
Bedeutung der historischen Ereignisse betont. Morgarten, Marignano und der Wiener
Kongress seien die Wurzeln von Schweizer Neutralität und Unabhängigkeit, die es
deshalb auch heute noch zu bewahren gelte. Einer Entmystifizierung redete hingegen
die Linke das Wort, die den Ursprung des Bundesstaates mit 1848 gleichsetzt und –
wenn schon historisch gefeiert werden solle – moderneren Ereignissen wie etwa dem
siebzigsten Jahrestag des Endes des 2. Weltkrieges gedenken wollte. Auch Historiker
mischten sich in die Debatte ein, wobei die moderne Geschichtswissenschaft
gegenüber der Bedeutung von Einzelereignissen sowie deren Überlieferung eher
skeptisch ist. Objektiv-historisch betrachtet dürften die Jubiläums-Ereignisse –
insbesondere die beiden Schlachten – wohl nicht die geschichtlichen Wendepunkte der
Eidgenossenschaft darstellen. Sie können jedoch als zentrale Elemente der
Erinnerungskultur und der nationalen Identität betrachtet werden. 
Im Rahmen einer durch eine Interpellation Stöckli (sp, BE) angeregte ständerätlichen
Debatte zum Thema schaltete sich auch Bundesrat Alain Berset in die Diskussion ein. Er
störte sich an der Art und Weise der Debatte, die, statt befruchtend zu wirken, eher zu
einer unnötigen Spaltung in zwei sich konkurrierende Schweizen führe. Der
Kulturminister gab zu bedenken, dass alle Erzählungen zu einer grossen gemeinsamen
Geschichte gehörten. Man müsse sich aber stets bewusst sein, dass sich ein
Geschichtsbild entwickle und dessen Interpretation Veränderungen unterworfen sei. Er
rief deshalb zu mehr Zurückhaltung und Bescheidenheit auf. 
Auch wenn die SVP die Jubiläen in ihren Wahlkampf einbaute und versuchte, ihr
Narrativ des Abwehrkampfes eines kleinen Landes gegen fremde Übermächte zu
instrumentalisieren, und auch wenn sich einzelne Historiker – allen voran Thomas
Maissen – gegen diese Deutung auflehnten – eine wirklich breite öffentliche Debatte
entwickelte sich kaum. Der Streit zwischen Mythos und Wahrheit blieb auf Elitenebene.
Das öffentliche Interesse am Thema verflachte dagegen relativ schnell. 2

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 17.03.2015
MARC BÜHLMANN

Im Wahljahr stiessen die 1.-August-Ansprachen von Bundesräten und
Parteipräsidenten auf grössere mediale Resonanz. Dabei schlugen die Vertreter der
Parteien lautere Töne an und richteten ihre Festreden thematisch anders aus als die
Regierungsmitglieder. So warnte etwa SVP-Parteipräsident Toni Brunner vor der
Zuwanderung, die noch immer nicht gestoppt worden sei. SP-Präsident Christian Levrat
warf der SVP Polemik und Niveaulosigkeit vor und rief dazu auf, Menschen in Not
aufzunehmen. Christophe Darbellay - Präsident der CVP - warnte vor "Brandstiftern",
die Panik schürten, obwohl die Integration von Einwanderinnen und Einwandern trotz

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.08.2015
MARC BÜHLMANN
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einigen Problemen gut funktioniere. Auch BDP-Präsident Martin Landolt sprach sich für
eine Aufnahme von Zuflucht suchenden Menschen aus. Das seien nicht einfach
Wirtschaftsflüchtlinge, sondern Menschen, die per Geburt weniger privilegiert seien als
Schweizerinnen und Schweizer. 
Die Bundesrätinnen und Bundesräte betonten derweil eher die Europapolitik. In ihrer
Radioansprache und ihrer Festrede auf dem Rütli betonte Bundespräsidentin
Simonetta Sommaruga, dass die anstehenden Weichenstellungen mit Europa nur mit
einer lösungsorientierten politischen Kultur bewältigt werden könnten. Auch Eveline
Widmer-Schlumpf betonte bei ihrer Festrede in Titterten (BL), dass schrille Töne in der
Politik nicht zu Lösungen führten. Leider werde die Kultur des Ausgleichs von einigen
immer stärker aufs Spiel gesetzt. Die wirtschaftliche Bedeutung der Zusammenarbeit
mit der EU wurde von Doris Leuthard in Ottenbach (ZH) und Zurzach (AG) betont. Als
einzige Magistratin sprach sie auch die Flüchtlingspolitik an: Die Schweiz könne im
Bewusstsein ihrer humanitären Tradition mehr tun als andere Länder. Die Wirtschaft
war Thema von Johann Schneider-Ammanns Rede. Auch der Wirtschaftsminister, der
ebenfalls im Kanton Basel-Landschaft, in Allschwil und in Windisch (AG), auftrat,
betonte dabei die Bedeutung der Zusammenarbeit mit Europa. Einer Stärkung des
inneren Zusammenhaltes redeten Didier Burkhalter (in Zürich und in Sumiswald, BE)
und Alain Berset (in Lindau, ZH) das Wort - Berset war der einzige Regierungsvertreter,
der zudem auch noch eine Ansprache in der Romandie hielt (in Sierre, VS): Die
Masseneinwanderungsinitiative scheine die Schweiz gespalten zu haben; trotz
wachsender kultureller Vielfalt müsse die Gesellschaft aber zusammengehalten werden.
Einzig Ueli Maurer warnte in Grosswangen (LU) und Nottwil (LU) vor einem engeren
Anschluss an die EU und lobte auch bezugnehmend auf die Geschichte der
Eidgenossenschaft den bewährten Weg der Unabhängigkeit. 3

Die Motion Keller (svp, NW; 14.3336), die festschreiben will, dass die Einführung einer
allfälligen neuen Nationalhymne von einem referendumsfähigen Entscheid des
Parlaments abhängig sein muss, wurde in der Sommersession 2016 behandelt.
Bundesrat Alain Berset hob die Bedeutung der Nationalhymne hervor, machte aber
deutlich, dass die Motion überflüssig sei, da eine Einführung einer neuen Hymne gar
nicht zur Debatte stehe und der Bundesrat auch keine Initiative für die Reform
vorhabe. Wenn dies so wäre, würde das Parlament selbstverständlich angehört. Mit
einer knappen Mehrheit von 93 zu 87 Stimmen bei drei Enthaltungen folgte die
Nationalratsmehrheit dem Votum des Bundesrates und versenkte das Anliegen. 4

MOTION
DATUM: 16.06.2016
MARC BÜHLMANN

A la veille de la fête nationale, Alain Berset a inauguré la nouvelle extension du Musée
National Suisse, situé à Zurich. Dans son discours inaugural, le ministre de la Culture en
a profité pour parler de l'identité suisse, qui serait, selon lui, façonnée par les
institutions et les processus politiques propres à la Suisse. Pour lui, les clivages sont
peut-être multiples au sein de la société mais s'entrecoupent et font qu'aucune
majorité fixe ne décide pour une minorité déterminée. L'un de ces clivages, qui touche
à la question de l'apprentissage des langues nationales, sujet cher au conseiller fédéral,
serait au centre du maintien de la stabilité de cette identité suisse. Alain Berset fait,
finalement, de ce musée, qui mélange une architecture du passé et du futur, un
symbole pour l'avenir de la Suisse; il souhaite ainsi une extension confiante et
respectueuse de notre propre image, vue comme fluctuante, mais qui fait précisément
notre force. Ceci, à une époque, précise-t-il, caractérisée par la peur de l'avenir, par le
repli et par une polarisation extrême de la société. Il est intéressant de noter qu'un
représentant de chacun des 26 gouvernements cantonaux a fait le chemin jusqu'à
Zurich pour fêter ce symbole. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.08.2016
KAREL ZIEHLI

Après la controverse provoquée cet été 2016 par la proposition de nouvel hymne
national par la SSUP et après que le Conseil national a refusé la motion Keller
demandant de soumettre toute modification de l'actuel cantique suisse au parlement
avec possibilité d'attaquer sa décision par voie référendaire (Mo. 14.3336), la chambre
basse débattait à nouveau sur cette thématique. La motion Estermann (svp, LU; Mo.
14.4244) - déposée en réaction au concours organisé par la SSUP pour créer un nouvel
hymne national - intitulée Il faut sauver le "Cantique suisse"! demande à ce que celui-
ci soit protégé par le biais d'une base légale. Le Conseil fédéral, dans sa réponse,
appelle les députés à rejeter la motion, arguant qu'au vu du soutien populaire dont
l'actuel hymne jouit, il ne sert à rien de le protéger avec une loi. De plus, le Conseil
fédéral, par la voix du conseiller fédéral Alain Berset a voulu rassurer l'assemblée en

MOTION
DATUM: 14.12.2016
KAREL ZIEHLI
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garantissant le fait qu'au cas où un changement serait à l'ordre du jour, les
parlementaires seraient amenés à se prononcer. Une majorité du Conseil national s'est
rangée derrière l'avis du Conseil fédéral et rejette par 107 contre 80 et 4 abstentions
cette motion. 6

Mitte September 2017 schrieb der Bundesrat in einer kurzen Stellungnahme, dass er
den Wert des Gosteli-Archivs anerkenne und dass das Archiv eine solide finanzielle
Basis brauche. Er zeigte sich bereit, zusammen mit möglichen Partnern abzuklären, wie
das Gosteli-Archiv erhalten werden könnte, stellte aber gleichzeitig klar, dass diese
Abklärung allein kein Präjudiz für eine finanzielle Beteiligung des Bundes schaffen
würde.

Am 29. September gelangte das Geschäft in den Nationalrat, wo es zunächst von Yves
Nidegger (svp, GE) bekämpft und die Diskussion entsprechend verschoben worden war.

In der Wintersession 2017 wurde das Geschäft dann im Nationalrat diskutiert. Alle fünf
Frauen, die jeweils einzeln das gleichlautende Postulat (Po. 17.3329, Po. 17.3330, Po.
17.3335, Po. 17.3336, Po. 17.3337) eingereicht hatten, ergriffen das Wort. Was das
Gosteli-Archiv so einzigartig mache, sagte Schmid-Federer (cvp, ZH), sei der Umstand,
dass die Frauenbewegung in öffentlichen Archiven kaum bis gar nicht vorkomme, weil
die Schweizer Frauen bis 1971 keine politischen Rechte besassen. Das Archiv enthalte
Zeugnisse, die von den staatlichen Archiven vernachlässigt worden seien: Zum Beispiel
sei Schweizer Bürgerinnen bis 1952 bei einer Heirat mit einem Ausländer das
Bürgerrecht entzogen worden. «Diese historische Sammlung zu verlieren bedeutet
somit zugleich, einen Teil der Identität der Schweiz zu verlieren», schlussfolgerte
Schmid-Federer. Der Grosse Rat des Kantons Bern habe im September einstimmig
zugesagt, einen Beitrag zum Erhalt des Gosteli-Archivs zu leisten. Der Kanton könne die
Finanzierung aber nicht alleine stemmen, weshalb auch der Bund eine subsidiäre
Finanzierung übernehmen solle, so die CVP-Nationalrätin weiter. Maya Graf (gp, BL)
strich hervor, dass die Frauenbewegung zu der grössten und friedlichsten sozialen
Bewegungen im letzten Jahrhundert zähle. Weil die Frauen aber bis 1971 in der
offiziellen Politik, den Institutionen und Verwaltungstätigkeiten nicht vorkamen, fehle
die Dokumentation ihres Engagements auch im Bundesarchiv. Marthe Gosteli habe mit
ihrer Stiftung einen wichtigen Teil der Schweizer Geschichte gerettet, so Graf. Kathrin
Bertschy (glp, BE) wies darauf hin, dass das Gosteli-Archiv nicht einfach die Geschichte
der Frauenorganisationen beleuchte, sondern die Geschichte des Bundesstaates. Es
gebe nicht «die offizielle Politikgeschichte der Männer und die inoffizielle Geschichte
der Frauen», vielmehr sei «beides Teil unserer gemeinsamen Geschichte», so Bertschy.

Neben den fünf Frauen ergriff einzig Yves Nidegger das Wort. Nidegger lobte die
Geschichte der Frauenbewegung in der Schweiz als «particulièrement héroïque». Denn
anders als in den meisten Ländern Europas, in welchen mit der Einsicht der
Gleichstellung von Mann und Frau das Stimm- und Wahlrecht der Frauen als
Selbstverständlichkeit Einzug in die jeweiligen Verfassungen gehalten habe, hätten die
Schweizer Frauen für ihre politischen Rechte regelrecht kämpfen müssen. Die
Anerkennung für Gostelis Arbeit bestehe gerade darin, dass sie mit privatem
Engagement und privaten Mitteln – und ohne staatliche Hilfe – gegen die fehlende
offizielle Anerkennung der Rolle der Frau gekämpft habe. Vor diesem Hintergrund sei
eine staatliche Finanzierung der falsche Weg, um diesem privaten Engagement den
gebührenden Respekt entgegenzubringen. 
Bundesrat Alain Berset nahm den Ball Nideggers auf und präzisierte, dass mit der
Annahme der Postulate noch keine Finanzierung erfolge und somit auch kein Präjudiz
geschaffen werde. Stattdessen werde lediglich geprüft, ob die notwendigen
Bedingungen für eine staatliche Unterstützung des Gosteli-Archivs gegeben seien und
ob eine gesetzliche Grundlage bestehe, die eine subsidiäre Finanzierung des Bundes
erlaube. Berset machte die Nationalrätinnen und Nationalräte darauf aufmerksam, dass
es sich beim Gosteli-Archiv um Bestände von ungefähr einem Kilometer Länge handle
und dass es als Kulturdenkmal von nationaler Bedeutung gelte. Deshalb solle die
Versammlung den Vorstössen zustimmen.
In der anschliessenden Abstimmung wurden die fünf gleichlautenden Postulate mit 134
zu 49 Stimmen (keine Enthaltung) angenommen. 47 Nein-Stimmen stammten von der
SVP-, die restlichen zwei von der FDP-Fraktion. 7

POSTULAT
DATUM: 11.12.2017
SAMUEL BERNET
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Mehrmals bezog Schriftsteller und Literaturpreisträger Lukas Bärfuss mittels eines
Essays im Sonntags-Blick zur Corona-Krise kritisch Stellung. Dabei bemängelte er die
Wirtschaftspolitik, verwies auf die Fragilität der Demokratie und postulierte eine
Rückbesinnung auf humanistische Werte. 

Es sei schwierig, meinte Bärfuss im März, den Grad der Bedrohung durch den Virus zu
erfassen, doch habe die Krise andere Dinge offengelegt: Die Macht des Staates und die
Nebensächlichkeit der wirtschaftlichen Wettbewerbsfähigkeit. Im Nu habe Bundesrat
Berset die Massnahmen zur Bekämpfung der Pandemie verkündet, wodurch
zwangsläufig Teile der Verfassung ausser Kraft gesetzt und die Wirtschaft weitgehend
stillgelegt wurden. Die Allmacht des Staates, so Bärfuss' Folgerung, sei damit auch in der
Demokratie absolut und die Behauptung, die viel gelobte wirtschaftliche
Wettbewerbsfähigkeit – «der Heilige Gral der modernen Gesellschaft» – sei essenziell
für den Schweizer Wohlstand, habe sich als falsch herausgestellt. Alle seien aufeinander
angewiesen, und so sei nicht die Konkurrenz oder der Wettbewerb sondern vielmehr
die Kooperation Voraussetzung für eine prosperierende Gesellschaft, sinnierte der
Schriftsteller.
Im Mai dann stellte Bärfuss fest: Wider aller Erwartungen seien in der Schweiz die
Demokratie, humanistische Werte und die Marktwirtschaft nicht unantastbar, wie die
ausserordentliche Lage während den letzten Monaten gezeigt habe. Er bezeichnete die
Tage seit der Verkündung des Lockdowns am 15. März als Tage ohne Demokratie,
bedingt durch die Beurlaubung des Parlaments und beschlossen lediglich durch ein
«paar Frauen und Männer», nicht etwa per demokratischer Abstimmung. Das
Parlament, die Legislative, habe das Land allein dem Bundesrat, der Exekutive,
überlassen.
Die Milliardenkredite für die Wirtschaft hätten zudem gezeigt, dass das Wohl des
Landes Synonym sei mit dem Wohl der Finanzwirtschaft. Anstatt Kredite zu sprechen,
so forderte Bärfuss, müsse die Politik die reichen Aktiengesellschaften zwingen, den
finanziellen Schaden mitzutragen, denn diese hätten bisher ja auch genug Geld gehabt,
um Millionengehälter zu zahlen. Es sei falsch, dass nun für die Gehälter der einfachen
Mitarbeiter ebendieser Unternehmen Gelder aus der von der Allgemeinheit finanzierten
Arbeitslosenkasse bezogen würden. Der Mensch sei in der Krise zu einem Kostenfaktor
verkommen, humanistische Werte würden kaum noch zählen. 
Zum Schluss warf der Intellektuelle der Wirtschaft eventualvorsätzliches Handeln vor
und verlangte nach einer Wirtschaft, welche externe Risiken und Kosten vollumfänglich
in ihren Betrieb integriere. Zudem hoffte er, dass mit der Wiederinbetriebnahme des
Parlaments am 4. Mai eine humanistisch geprägte Revolution losgetreten würde – damit
das Menschenbild in der Schweiz den einzelnen Menschen, egal welcher Herkunft oder
welchen Geschlechts oder Alters, auch ins Zentrum der Politik stelle.

Ähnlich scharf kritisierte Bärfuss etwa zeitgleich in einem in der Deutschen
Wochenzeitschrift «Der Spiegel» publizierten Essay den Schweizer Umgang mit dem
Virus: «Das Kapital hat nichts zu befürchten, der Mensch schon», lautete der Titel
seines Artikels. Unnötig viele Menschen würden in der Schweiz sterben, prophezeite
Bärfuss, doch werde das Land dies verkraften. Schlimmer als der Verlust der
Grosseltern und Schwachen, so sein Vorwurf, sei die Angst vor dem wirtschaftlichen
Abstieg.
Während Bärfuss' Essays im «Sonntags-Blick» in der hiesigen Presse kaum direkte
Reaktionen auslösten, bezog man im «Bund» und «Tages-Anzeiger» unterdessen
Stellung zu seiner «faktenwidrigen» und «klugscheisserischen Polemik» im «Spiegel»
(Tages-Anzeiger). Bärfuss, so der «Tages-Anzeiger» weiter, sei berufsempört und
versuche Knallpetarden gegen die Schweiz zu werfen. Etwas sanfter fiel die Kritik im
«Bund» aus, wo man gar einräumte, dass nicht alle Behauptungen Bärfuss' falsch
waren, jedoch festhielt, dass seine Kapitalismuskritik unnötig sei und von der
eigentlichen Sache ablenke. Erst einmal gehe es darum, effizient und geschlossen zu
handeln; sein «polternd-polemisches Systembashing» sei kein Lösungsansatz, damit
warte man besser bis nach der Krise. 8
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In verschiedenen Medienbeiträgen sowie Kommentaren aus Politik und Gesellschaft
wurde im ersten Halbjahr darüber gemutmasst, inwiefern die Coronakrise die Welt und
damit auch die Schweiz nachhaltig prägen werde. Besonders häufig thematisiert
wurden das kapitalistische Wirtschaftssystem und die Globalisierung.

Bereits die zur Eindämmung der Pandemie getroffenen Massnahmen im März stellten
«so ziemlich alles auf den Kopf» (Sonntags-Blick) und so war schon früh von «einer
Schweiz vor» und «einer Schweiz nach» Corona die Rede. Ähnliche Einschätzungen
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verkündete auch Bundesrat Berset: Dieser sprach Ende Mai nach Bekanntgabe
massgeblicher Lockerungen der Massnahmen an einer Pressekonferenz von einer
kommenden «neuen Normalität», in welcher die Bevölkerung mit dem Virus zu leben
lernen müsse. Die Aargauer Zeitung griff diese vom Bundesrat ausgerufene «neue
Normalität» auf und listete Punkte auf, welche die Schweiz trotz Lockerung der
Massnahmen in der kommenden Zeit beibehalten sollte. Es wurde etwa zur Stärkung des
Lokalgewerbes aufgerufen, Homeoffice und Heimunterricht als nicht nur gesundheits-
sondern auch umweltschonende Alternativen zum courant normal gelobt und mehr
Wertschätzung für das Pflegepersonal gefordert. Hinzu kamen Forderungen, auch nach
Corona weniger zu fliegen (die internationale Luftfahrt wurde von der Pandemie
besonders getroffen) und, damit verbunden, mehr Ferien und Ausflüge in der Schweiz
zu machen, um den von der Krise gebeutelten hiesigen Tourismussektor zu
unterstützen. Zuletzt wünschte sich der Autor, die Solidarität möge doch weiterhin
gelebt werden und die Ruhe, welche vielerorts während des Lockdowns eingekehrt war,
möge noch etwas Andauern.
Ebenfalls in der Aargauer Zeitung meinte die Philosophin Annemarie Pieper in einem
Interview, die Krise werde uns weniger kapitalistisch denken lassen. Durch den
Lockdown, welcher für die Wirtschaft einschneidende Folgen hatte, sei die Gesundheit
der Menschen in den Fokus gerückt. Globale Lieferketten seien unterbrochen, lokale
Gewerbe und Produktionsmöglichkeiten dadurch wichtiger geworden. Dies, so Pieper,
fördere nachhaltige Denkmuster, die längerfristig und damit über Corona hinaus
bedeutsam bleiben könnten.
In der Basler Zeitung betonte auch Nationalrätin Maya Graf (gp, BL) den Stellenwert des
Lokalgewerbes. Der anfänglich befürchtete Medikamenten- und Schutzmaskenmangel
mache sichtbar, wie stark die Schweiz von ausländischen Produzenten wie China oder
Indien abhängig sei, weshalb Graf bekräftigte, lokales Gewerbe müsse geschützt und
regionale Wirtschaftskreisläufe gestärkt werden. Zudem sah sie in der Krise eine
Chance, Schwachstellen auszumachen und zu beheben. Nachholbedarf gebe es laut
Graf etwa bei der Digitalisierung (nicht alle Unternehmen und Schulen waren auf die
Umstellung auf Homeoffice respektive Fernunterricht vorbereitet) oder bei den
Arbeitsbedingungen des Pflegepersonals, dessen Relevanz durch Corona verdeutlicht
wurde.
In der Weltwoche wurde das vorherrschende Wirtschaftsmodell der Welt «weder [als]
gross noch grossartig», sondern als «Geldmaschine für multinationale Konzerne»
beschrieben. Der Weltwoche-Autor erhoffte sich zudem, dass das Virus die Menschen
nicht nur krank mache, sondern wieder mit mehr Menschlichkeit und Vernunft
«infizierte», die den Menschen in den letzten Jahren abhanden gekommen sei. 
Auch Trendforscher Matthias Horx stufte das Virus als wegweisend für die Zukunft ein:
Massnahmen zur Eindämmung des Virus, etwa das Social respektive Physical Distancing
oder der gedrosselte internationale Austausch seien Anstoss, Distanz und Beziehungen
neu zu definieren. Die globalen Verbindungen, seien es logistische, soziale oder
politische, seien coronabedingt ge- aber nicht zerstört worden. Dies werde zu einer
Neuorganisation dieser Verbindungen führen, deren Auswirkungen sich aber erst noch
zeigen müssten. 9

Der vielbeschworene Röstigraben machte sich auch im Umgang mit der Corona-
Pandemie bemerkbar, zumal er sich auch in den Infektionszahlen der betroffenen
Kantone niederschlug. In der Folge sprachen die Zeitungen im April 2020 von einem
Coronagraben.

Während die Politik in der Deutschschweiz auf eine rasche Lockerung der im März vom
Bundesrat verordneten Massnahmen zur Einschränkung des Virus pochte, befürchtete
man in der Westschweiz und im Tessin, dass die Lockerungen zu schnell kämen. «Le
Temps» schrieb, in der Deutschschweiz, wo sich die Lage schneller beruhigt habe,
sorge man sich vermehrt um die Wirtschaft, derweil hohe Infektionszahlen im Tessin
und der Romandie noch immer Sorge bereiteten. Wie die Aargauer Zeitung anhand von
Zahlen des BAG darlegte, war diese Diskrepanz darauf zurückzuführen, dass die
Romandie und insbesondere das Tessin bereits von Beginn weg ausgeprägter von der
Pandemie getroffen worden waren. Ende April verzeichnete beispielsweise der Kanton
Genf 5024, das Tessin 3144 und die Waadt 5309 Fälle. Auch in den Kantonen Zürich und
Bern waren die Zahlen mit 3305 und 1717 Fällen zwar hoch, in Luzern mit 646, in Uri
oder Schaffhausen mit lediglich 75 respektive 73 Fällen hingegen deutlich tiefer. Etwas
stärker betroffen waren wiederum die Grenzkantone Graubünden (780), Wallis (1793)
sowie Basel-Stadt (1094).

Begründet wurden die höheren Zahlen in der lateinischen Schweiz mit der
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geographischen Nähe zu Italien respektive Frankreich, wo sich das Virus früher und
stärker ausgebreitet hatte. So schlage sich das Reiseverhalten in den Zahlen nieder: Die
Romands würden eher nach Frankreich fahren, die Tessinerinnen und Tessiner nach
Italien, die Deutschschweizer und -schweizerinnen hingegen nach Deutschland oder
Österreich, wo die Zahlen eben tiefer waren, analysierte die Presse. Umgekehrt reisten
Grenzgängerinnen und Grenzgänger aus den Nachbarländern in die entsprechenden
Kantone ein. Einen weiteren Grund meinte der Publizist Peter Rothenbühler auch in
abweichenden Verhaltensweisen zu erkennen: Die Romands würden das «Recht auf ein
lustvolles Leben» beanspruchen, seien näher am Leben und kontaktfreudiger als die
Deutschschweizer, deren Lebensstil auf etwas mehr Distanz beruhe, wie er in der
Aargauer Zeitung in einem Interview betonte.
Bereits vor dem Lockdown von der restlichen Schweiz unverstanden fühlte sich das
wegen seiner Nähe zu Italien anfänglich stärker betroffene Tessin, das früh härtere
Massnahmen zur Eindämmung des Virus gefordert hatte. Zwar akzeptierte der
Bundesrat mit den landesweit verhängten Massnahmen im März auch die Forderungen
des Tessiner Kantonsrats nach einer Grenzschliessung zu Italien, zudem folgte später
eine Maskenpflicht im öffentlichen Verkehr; jedoch hätte sich das Tessin gemäss
Medien mehr Verständnis von Bundesbern gewünscht. So habe man den Tessinern in
Bern aufgrund ihrer Forderungen noch im März «ins Gesicht gelacht», kritisierte der
Tessiner Gesundheitsdirektor Raffaele de Rosa (TI, cvp) laut Aargauer Zeitung.
Schliesslich sei auch der Besuch von Bundesrat Berset und dem damaligen Leiter der
Abteilung für übertragbare Krankheiten beim BAG, Daniel Koch, Mitte März gemäss alt-
Regierungsrat Paolo Beltraminelli (TI, cvp) viel zu spät erfolgt. 10

Landes- und Weltausstellungen

Au cours de l'année 2022, les différents projets d'exposition nationale n'ont pas connu
d'avancées significatives. Si la Confédération et les cantons ont envoyé un signal positif
en se prononçant en faveur de la tenue d'une nouvelle expo, le destin des projets
demeure suspendu à la question du financement public, sur lequel la Confédération se
prononcera en 2023.
C'est à travers un papier de position commun traçant les grandes lignes auxquelles
devra souscrire la future exposition nationale que la Conférence des gouvernements
cantonaux (CdC) et le Conseil fédéral ont officialisé leur soutien à la tenue d'une
nouvelle expo. S'ils se disent prêts à accompagner le processus de planification, ils
précisent cependant qu'ils n'endosseront pas le rôle d'initiateurs. En outre, ils
formulent certaines requêtes à l'intention de l'association organisatrice. Cette
dernière, qui aura comme interlocuteurs le SECO et la CdC, doit concevoir un projet
apportant des retombées à long-terme, aux niveaux culturel et économique, avec un
ancrage régional. Quant à savoir lequel des projets existants sera choisi, la
Confédération et les cantons incitent à des collaborations et des regroupements
d'idées. Si plusieurs projets concrets voient le jour, un processus de sélection sera
probablement mis en place. Pour rappel, quatre projets sont en concurrence à l'heure
actuelle, à savoir « Muntagna », « X-27 », « Nexpo » et « Svizra 27 ». Reste à éclaircir la
question des financements publics. Le communiqué de la CdC relève que la décision
sera prise par les parlements concernés en fonction de la structure du projet. Un
rapport du Conseil fédéral consacré aux conditions-cadres de l'exposition nationale
sera publié en 2023 et permettra d'en savoir plus. Pour justifier leur soutien, le Conseil
fédéral et les cantons indiquent qu'une exposition nationale constitue un projet
intergénérationnel, ayant une vocation identitaire qui contribue à la cohésion
nationale. En outre, cet événement « encourage la discussion au sujet des perspectives
d’avenir et constitue une occasion de se présenter aux visiteurs venus de Suisse et de
l’étranger ».
Le vœu des instances publiques de voir les projets se regrouper a été partiellement
exaucé puisque « X-27 », issu de milieux culturels et artistiques, a intégré « Nexpo »,
qui imagine une exposition décentralisée entre plusieurs villes suisses. Du côté de «
Svizra 27 » – le projet soutenu par les cantons du nord-ouest de la Suisse (Jura, Soleure,
Argovie et les deux Bâle) – il n'est pas encore question de collaboration. En tout cas pas
avant de connaître les résultats d'une étude de faisabilité, attendus pour fin 2023. Alors
que « Muntagna » semble rester en marge, la presse a souligné le rôle-clé de Bâle-Ville,
qui soutient « Nexpo » en tant que ville et « Svizra 27 » en tant que canton, pour
départager les deux projets.
En outre, l'année 2022 a marqué les 20 ans d'Expo.02. Quelques articles de presse
sont revenus sur cet événement, se demandant notamment quel est l'héritage laissé par
l'expo pour la région des Trois-Lacs. La Liberté a évoqué les arteplages – né de la
combinaison de « Art » et « Plage », ce mot désignait les sites accueillant l'expo –, les
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rallonges de budget et le report d'un an – l'événement devait avoir lieu en 2001. Mais
avant tout, l'exposition a été un immense succès populaire, selon le journal,
comptabilisant plus de 10 millions d'entrées. Au final, la moitié de la population suisse a
visité au moins une des arteplages, situées à Bienne, Morat, Neuchâtel et Yverdon,
auxquelles s'ajoutait encore l'arteplage mobile du Jura, accostant à tour de rôle l'un des
quatre sites fixes. Plaidant pour la tenue d'un nouvel événement de ce genre, l'ancien
conseiller d'Etat et conseiller national neuchâtelois Francis Matthey, qui était à
l'époque président du comité stratégique, a déclaré dans La Liberté que « les
réalisations d'Expo.02, comme le monolithe de Jean Nouvel sur le lac de Morat,
illustrent l'élan extraordinaire d'émulation, de réflexion et de créativité que suscite une
exposition nationale ». Pourtant, à l'époque comme aujourd'hui, l'organisation d'une
exposition nationale n'était pas un long fleuve tranquille. Selon la NZZ, l'organisation de
la prochaine exposition doit garder en tête six points des expériences précédentes
pour voir le projet devenir réalité. Premièrement, il s'agit d'être flexible concernant la
date. En effet, trois des quatre dernières expos ont été repoussées d'une année.
Deuxièmement, le budget doit être à la hauteur de l'événement, car « wer ein
rauschendes Fest feiern will, sollte nicht knausrig sein » (« Qui veut faire une fête
somptueuse, ne doit pas lésiner sur les moyens »). Pour le financement, il ne faut
d'ailleurs pas trop compter sur le soutien de l'économie privée. L'expérience a montré
que l'Etat supporte la majorité des coûts. Pour ce faire, un fort soutien politique est
nécessaire derrière la manifestation. Le troisième conseil de la NZZ est donc de
s'assurer l'appui du centre-droit bourgeois. En effet, le journal zurichois précise que
l'expo sera probablement jugée trop peu durable et progressive par la gauche, alors que
du côté de l'UDC, on la considérera comme trop peu fédérale et trop contemporaine. Si
Expo.02 a vu le jour, c'est en grande partie grâce au soutien indéfectible des radicaux
Jean-Pascal Delamuraz, Kaspar Villiger et Franz Steinegger. Quatrièmement, la NZZ
préconise de trouver un équilibre dans la structure organisationnelle, entre créativité
des artistes, architectes et autres métiers du secteur culturel, et compétences de
gestion de managers, afin d'éviter les problèmes budgétaires. Cinquièmement, ne pas
se disperser géographiquement serait gage de succès, car cela rend possible la
naissance d'un sentiment de communauté ; ce qu'avait réussi Expo.02 aux yeux de la
NZZ, même si la tenue d'une exposition sur quatre sites était déjà relativement
astreignante. Enfin, le caractère éphémère d'Expo.02 est considéré comme «
visionnaire » par l'auteur de l'article. Son sixième et ultime conseil est donc de réaliser
une exposition nationale prenant en compte l'aspect écologique de manière encore
plus forte qu'il y a 20 ans, car « une grande manifestation qui laisse derrière elle des
ruines et des prairies goudronnées est encore moins envisageable aujourd'hui ».
En septembre, un sondage représentatif, mené auprès de 1027 personnes de 15 à 79
ans sur mandat de « Nexpo », a montré que 74% de la population est favorable à la
tenue d'une nouvelle expo. 62% souhaitent que l'exposition « contribue à améliorer la
cohésion entre les Suisses », 61% qu'elle « favorise la découverte de régions suisses
encore méconnues ». 33% trouvent qu'une exposition est importante pour la
promotion de l'image du pays. La majorité des sondé.e.s aimerait que la prochaine expo
coûte moins cher qu'Expo.02, dont le coût total avait avoisiné CHF 1.6 milliards. Si ce
sondage montre qu'une expo nationale serait probablement bien accueillie, un
consensus existe sur le fait que rien ne se fera sans le soutien financier de la
Confédération. En attendant que Berne se prononce sur ce point, la probabilité que
l'exposition nationale puisse effectivement se tenir en 2027 diminue. 11

Staatsjubiläen

Im ganzen Land teilten am Nationalfeiertag 2019 die Bundesrätinnen und Bundesräte
der Bevölkerung ihre Gedanken zur Schweiz mit. Dabei wurden unter anderem der
Klimawandel, die EU oder die Schweizer Sprachenvielfalt angesprochen. 
Der Corriere del Ticino berichtete über Ignazio Cassis, der gleich alle vier
Sprachregionen besuchte. In L'Etivaz (VD), Krauchthal (BE) , Zuoz (GR) und Chiasso (TI)
sprach der Bundesrat über die äusseren und inneren Grenzen der Schweiz, welche
sowohl Herausforderung als auch Chance für das Land seien, da sie die Schweiz und
ihre Sprachregionen definierten. Er selbst beabsichtige als Bundesrat, diese zu stärken
und zu vereinen. 
Auch Guy Parmelin hielt einen «Marathon» mit gleich drei Reden, wie die Tribune de
Genève berichtete. In Weissenstein (SO), Rueyres und Étoy (VD) sprach er etwa über die
«symbiose entre l'Etat et le citoyen helvétique» und meinte, die Schweiz habe viel mehr
Potenzial, als dass sie «reale Probleme» habe.
Simonetta Sommaruga besuchte den Naturpark Gruyère Pays-d'Enhaut (FR), wo sie den
Klimawandel ansprach und sich, passend zur Lokation, mit Politikerinnen und Politikern
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und anderen Parkbesuchern über die Biodiversität, alpine Landwirtschaftszonen oder
nachhaltige Forstwirtschaft austauschte.
«Unendlich dankbar» war laut dem Blick Ueli Maurer, der den Tag am Fête des
Vignerons in Vevey (VD) feierte. Dankbar sei er für das Land, welches das Resultat harter
Arbeit «Dutzender von Generationen» sei. Die heutige Schweiz verstehe er als deren
Erbschaft und noch immer gelte es, für «Freiheit und Unabhängigkeit» einzustehen.
Ähnlich wie Cassis unterstrich Alain Berset, dass die Einzigartigkeit der Schweiz in ihrer
Kultur- und Sprachenvielfalt liege. In Yverdon-les-Bains (VD) erwähnte er in seiner
Ansprache den Klimawandel, den Zugang zur medizinischen Grundversorgung oder die
Beziehungen zur EU und habe dabei laut der Zeitung «Le Temps» diesbezüglich die
Frage in den Raum gestellt :«[...] en faisons-nous assez»?
Ebenfalls vom Klimawandel und von dessen potenziellen Schäden und Folgen für die
Schweiz geprägt war die Rede von Viola Amherd in Münster (VS). Amherd erinnerte –
entsprechend ihrem Departement – daran, dass eine «funktionstüchtige Armee», der
Zivilschutz sowie der Zivildienst die Bevölkerung jederzeit beschützten und
unterstützten, auch im Falle von Naturkatastrophen.
In der Gemeinde Rorschach in ihrem Heimatkanton St. Gallen holte schliesslich Karin
Keller-Sutter in ihrer Ansprach zuerst bis ins Jahr 1291 aus und skizzierte die lange
Geschichte der Eidgenossenschaft, sprach dann aber auch über aktuelle Themen wie
die EU, die Digitalisierung oder steigende Krankenkassenkosten.

Auch auf der Rütliwiese (UR) wurde traditionellerweise gefeiert, allerdings ohne
Bundesrat, wie die Luzerner Zeitung berichtete: Dort übernahm die Urner
Regierungsrätin und ehemalige Bundesratskandidatin Heidi Z'graggen (UR, cvp) das
Zepter. Das Motto der diesjährigen Feier lautete «Milizarbeit als Engagement für die
Gesellschaft», entsprechend waren der SGV und der Schweizer Feuerwehrverband zu
Gast. Z'graggen ihrerseits sprach neben der Milizarbeit auch über die guten
Beziehungen zu Europa und betonte, dass die Schweiz eine verlässliche und geschätzte
Partnerin der EU sei. Auch den Föderalismus thematisierte sie: Dieser sei etwas, was sie
glücklich mache und sie als «Grundlage für den Erfolg unseres Landes» betrachte.
Als Abschluss der Feier auf dem Rütli schliesslich wurde die Nationalhymne vorgetragen
– mitsamt der viel diskutierten neuen Strophe, welche die Verwalterin des Rütlis, die
SGG, als offizielle Strophe in die Hymne aufnehmen möchte. 12

Aufgrund der Corona-Pandemie und den zu deren Eindämmung getroffenen
Massnahmen konnte der Nationalfeiertag am 1. August 2020 vielerorts entweder gar
nicht oder nur unter Einhaltung einschränkender Auflagen stattfinden. Insbesondere
das Verbot von Veranstaltungen mit über 1'000 Personen machte es sowohl in
städtischen als auch in ländlichen Gebieten schwierig, Festivitäten durchzuführen. In
vielen Gemeinden mussten die Feiern abgesagt werden, nicht wenige, meist kleine
Gemeinden, hielten aber auch an ihren teils originellen Durchführungsplänen fest –
unter Einhaltung bestimmter Sicherheitsbedingungen (Abstandsregeln,
Teilnahmebeschränkung und -registrierung, Hygieneregeln). Trotz dieser kleineren
Feiern befürchtete der «Blick» im Vorfeld, dass der Erste August zu einem Ersten
«AuFrust» verkommen könnte, seien doch die grösseren Bundesfeiern alle abgesagt
worden – sogar jene auf dem Rütli, meinte die Zeitung vermeintlich. Tatsächlich fand
die Rütli-Feier aber statt.

Und so wurde schliesslich der Nationalfeiertag in Coronazeiten begangen: In grösseren
Städten wie Basel war laut der Basler Zeitung bereits im Mai klar, dass die übliche
Bundesfeier mit Feuerwerk am Rhein nicht stattfinden würde, da die Obergrenze von
1'000 Personen rasch überschritten und das Rückverfolgen von Ansteckungsketten
kaum möglich gewesen wäre. Nach anfänglichen Erwartungen, dass zumindest im
Landkanton die Feiern beibehalten würden, zerstreuten sich im Juni auch dort die
Hoffnungen: «Ein Jahr ohne Bundesfeier im Baselbiet» titelte die Basler Zeitung. Doch
so schlimm sollte es nicht kommen: Schweizweit, auch in Basel-Landschaft, gab es
Gemeinden, die ihre Bundesfeiern unter Einhaltung der vorgesehenen
Schutzmassnahmen durchführen konnten. Wie das St. Galler Tagblatt berichtete, waren
es in der Ostschweiz immerhin «gut zwei Dutzend» Gemeinden, welche eine
Durchführung planten: So liess auch die St. Gallische Gemeinde Muolen verlauten, der 1.
August finde statt – «ob Coronavirus oder nicht» –, denn das Bedürfnis der
Bevölkerung, sich auszutauschen, sei gross, weshalb man ein Apéro durchführen wollte,
zitierte die Zeitung den Muolener Gemeindepräsident Bernhard Keller (SG, cvp). Im
aargauischen Baden gab es laut der Aargauer Zeitung zwar keine Feier, doch offerierte
die Stadt der Bevölkerung eine Wurst und einen Lampion zum Mitnehmen, damit die
Badener zu Hause feiern konnten. Auch in den Gemeinden Estavayer und Murten (FR)
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führte man eine Feier durch, verzichtete jedoch auf das normalerweise stattfindende
Feuer, damit nicht unnötig Touristen angezogen wurden, so «Le Temps». Einige
Gemeinden, etwa die Genfer Gemeinde Puplinge, setzten laut der «Tribune de Genève»
auf dezentrale Feiern, also Feiern, die auf mehrere Standorte verteilt wurden, damit
grössere Ansammlungen vermieden werden konnten. In Bellinzona (TI) fand die Feier
mit Innenminister Alain Berset und Risotto statt, allerdings war eine Teilnahme nur auf
Anmeldung möglich, wie der «Corriere del Ticino» berichtete. Im Appenzell zierte auch
dieses Jahr die 700 Kilogramm schwere Schweizerfahne das Antlitz des Säntis, wegen
drohendem Unwetter allerdings nur wenige Stunden.

Und schliesslich wurde auch auf dem Rütli gefeiert, wenn auch in vergleichsweise
kleinem Ausmass und unter Ausschluss der Öffentlichkeit: Bundespräsidentin
Simonetta Sommaruga ehrte in einer Ansprache vor 200 geladenen Personen insgesamt
54 stellvertretend für die ganze Schweiz gewählte «Helden und Heldinnen» des Alltags.
Wie der Sonntags-Blick nach der Feier berichtete, wurde dabei, ganz im Zeichen der
Pandemie, jenen Schweizerinnen und Schweizern gedankt, welche dabei halfen, die
Krise zu bewältigen: Gesundheits-, Verkaufs- oder Bildungspersonal,
Buschauffeurinnen und -chauffeure ebenso wie hilfsbereite Nachbarinnen und
Nachbarn. Diese hätten gezeigt, dass die Schweiz «verhäbt», zitierte die Zeitung die
Bundespräsidentin. 13

En raison d'un été particulièrement sec, les feux d'artifices ont été interdits dans la
plupart des cantons suisses lors de la fête nationale en 2022. En effet, le manque de
précipitations et la sécheresse ont rendu l'utilisation d'engins pyrotechniques
particulièrement dangereuse, et l'on voulait à tout prix éviter le déclenchement de feux
de forêts, dévastateurs dans d'autres régions d'Europe. Pour les organisateurs et
organisatrices des festivités du premier août, il a donc fallu faire preuve de créativité
afin de satisfaire les fidèles de la fête nationale. Après deux années particulières en
raison de la pandémie, peu de doutes subsistaient quant à leur capacité d'adaptation.
Diverses communes ont eu droit à une mention dans la presse, à l'image de Daillens,
dans le canton de Vaud. Ce village a renoncé à son feu d'artifice il y a deux ans et
investit désormais le budget de CHF 10'000 francs qui lui était alloué dans un brunch
offert aux habitantes et habitants. À Sierre, une fête foraine avec des manèges gratuits
pour les enfants a remplacé le feu d'artifice. D'autres localités optent désormais pour
des spectacles de drones. Cela a été le cas de Bienne, Crans-Montana ou encore
Cudrefin. Des alternatives qui pourraient bien perdurer, car en raison du
réchauffement climatique, l'utilisation des feux d'artifices deviendra de plus en plus
dangereuse. En outre, une initiative «pour une limitation des feux d'artifices» est
soutenue par la ligue suisse contre le bruit et par des organisations de défense de
l'environnement. Cette initiative se trouve actuellement au stade de la récolte de
signatures.
Comme d'habitude, les membres du Conseil fédéral se sont rendus aux quatre coins de
la Suisse pour participer aux festivités. Leurs discours ont été teintés des problèmes
auxquels font face la Suisse et l'Europe actuellement. Entre crise climatique, sanitaire,
sécuritaire et énergétique, Guy Parmelin, à Oberwald (VS), a reconnu que l'année 2022
n'était malheureusement pas très enthousiasmante. À Lucerne, Alain Berset a souligné
l'importance de maintenir la cohésion nationale et le vivre-ensemble, appelant à la
diversité, non seulement linguistique et culturelle, mais également des perspectives,
des idées et des opinions, afin «que nous puissions débattre de tout, puis boire une
bonne bière ensemble après cela». Au somment du Moléson (FR), à Winterthour et à
Fribourg, Karin Keller-Sutter, Viola Amherd et Simonetta Sommaruga ont également
souhaité se montrer optimistes dans leurs discours. Quant à Ueli Maurer, lui se trouvait
à Marbachegg (LU), où il a relevé que la Suisse doit son succès à la démocratie directe,
au fédéralisme et à la neutralité armée. Le zurichois a amusé son auditoire en déclarant
que «les citoyens et citoyennes suisses sont les chef.fe.s, et le conseiller fédéral n'est
qu'un employé. Mais très bien payé, merci beaucoup!».
Enfin, le président de la Confédération Ignazio Cassis a effectué un périple ferroviaire à
travers la Suisse. Parti le matin de Lugano, le tessinois s'est d'abord rendu à Knonau
(ZH), région des guerres de Kappel et de la guerre du Sonderbund, puis à Granges, où
furent tuées trois personnes lors de la grève générale de 1918. En choisissant ces lieux
symboliques, Cassis avait pour but de rappeler que la paix et la stabilité ont un prix,
selon la NZZ. Le président s'est montré convaincu que «le monde a actuellement besoin
de plus de Swissness (suissitude)». Le terminus du train présidentiel était Lausanne, où
Cassis a visité le nouveau pôle muséal Plateforme 10. Après s'être demandé «dans quel
autre pays un président pourrait-il prendre un train de ligne et traverser trois régions
linguistiques dans la même journée, en s’arrêtant pour partager un moment de fête
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avec la population», il en a profité pour rappeler les paroles de l'ancien conseiller
fédéral vaudois Jean-Pascal Delamuraz, qui avait déclaré que «si les Suisses
s'entendent bien, c'est qu'ils ne se comprennent pas». Ignazio Cassis a complété ces
propos en rajoutant que «cela est un peu vrai, mais pas seulement. Les Suisses sont
surtout fiers de leurs différences. Le secret de notre vivre ensemble est à chercher
dans notre fierté commune d’être unique». Une manière là aussi de marquer d'une
note positive une journée qui se veut festive, malgré les circonstances peu
réjouissantes au niveau international. Les médias n'ont d'ailleurs pas manqué de le
souligner, évoquant le «changement d'époque» que la Suisse, mais aussi le monde,
traversent actuellement, dans les nombreux articles relatifs à la fête nationale qui ont
comme d'habitude fleuri dans la presse. 14

De 1848 à 2023 : cette année, la fête nationale a été imprégnée par l'anniversaire des
175 ans de l'adoption de la première Constitution fédérale. Tant dans les discours que
dans la presse, de nombreuses mentions ont été faites à cet événement fondateur de la
«Willensnation» helvétique. En particulier, les conseillers fédéraux et conseillères
fédérales y ont fait allusion lors de leurs diverses visites dans toute la Suisse. Pour sa
première fête nationale en tant que membre du gouvernement, Elisabeth Baume-
Schneider a été reçue sur la prairie du Grütli par la société suisse d'utilité publique
(SSUP). La jurassienne a prononcé un discours axé sur la jeunesse, rappelant d'ailleurs
qu'elle est elle-même favorable à l'introduction du droit de vote à 16 ans. En ce sens,
elle a loué la nature évolutive de la Constitution, à la fois garante d'un héritage, mais qui
peut aussi se tourner vers l'avenir et s'adapter à l'évolution de la société. Au musée en
plein air Swissminiatur, à Melide au Tessin, Albert Rösti a attribué le succès de la Suisse
à son originalité, saluant la stabilité des institutions, comme l'a également fait son
collègue Guy Parmelin. Cette fête nationale était particulière pour le président de la
Confédération Alain Berset, qui a prononcé son 24ème et dernier discours en tant que
conseiller fédéral, lui qui quittera le collège gouvernemental en fin d'année après avoir
été 12 ans en fonction. A Lausanne, il a mentionné dans son discours l'esprit pionnier
de la première Constitution, un texte «qui a jeté les bases d'une Suisse prospère et en
constante évolution». Avec sa venue, Lausanne accueillait pour la quatrième année
d'affilée le ou la présidente de la Confédération, après Simonetta Sommaruga en 2020,
Guy Parmelin en 2021 et Ignazio Cassis en 2022.
Dans les mois précédant le premier août, la SSUP a fait couler de l'encre dans la presse,
en raison de tensions au sein du comité de l'association vieille de plus de deux siècles.
Un membre conservateur du comité lui reprochait d'être trop à gauche, et de ne
permettre qu'aux voix urbaines et progressistes de s'y exprimer. Il a ainsi proposé
d'intégrer de nouveaux membres issus de la droite conservatrice. Selon lui, le président
Nicola Forster aurait favorisé des membres de son réseau au sein de l'organisation. Ce
dernier, par ailleurs vert'libéral zurichois, a contesté ces reproches, arguant que la
composition du comité était équilibrée. Peu après ces échanges, les demandes
d'adhésion à la SSUP ont explosé, provenant d'abord de milieux de droite, puis de
gauche. Selon Forster, il s'agissait là d'une tentative de politisation de l'association, qui
se veut neutre. Il a parlé d'une «Kulturkampf ums Rütli, mitten im Wahljahr». En
conséquence, la SSUP a bloqué les nouvelles adhésions. La NZZ a critiqué la manière
d'agir de Forster, qui voudrait faire de la SSUP «le réduit de la société civile libérale de
gauche». Le membre dissident n'a finalement pas été réélu au comité lors de
l'assemblée générale. En réaction, l'organisation bourgeoise «Team Freiheit» a lancé
une pétition pour que la SSUP rende l'administration de la prairie du Grütli – dont elle
est responsable – à la Confédération. En conclusion, la SSUP, dont le but est de
soutenir la cohésion sociale dans le pays, faisait ainsi face au défi de reconstruire sa
propre cohésion, d'après le Temps.
A l'approche des élections fédérales, cet épisode a montré, selon la presse, deux
visions de la Suisse qui s'opposent. D'une part, celle de 1291, reposant sur les mythes
fondateurs du Grütli et de Guillaume Tell par exemple, qui n'ont pourtant jamais
existés. D'autre part, celle de 1848, avec la rédaction et l'adoption de la première
Constitution, posant les bases de la Suisse moderne au sein d'une Europe encore
dominée par de puissants empires. Deux visions incarnées par les conservateurs d'une
part et les libéraux réformistes de l'autre, des forces qui s'opposent également au sein
de la SSUP. Pourtant, selon un éditorial publié dans le Temps, «la force de ce pays qui
va bien [la Suisse] a toujours résidé dans sa faculté d'évoluer dans le champ de ces
tensions séculaires». Ces différentes conceptions de l'identité suisse sont également
revenues sur le tapis lors des débats sur une motion demandant d'introduire le 12
septembre, jour de l'adoption de la Constitution en 1848, comme nouveau jour férié
national. 15
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Pour célébrer l'anniversaire des 175 ans de l'adoption de la première Constitution
fédérale, en 1848, diverses festivités ont eu lieu au cours de l'année 2023. En parallèle,
les articles ont fleuri dans la presse du pays pour évoquer les événements ayant mené à
la rédaction de la Constitution, son adoption, sa signification à l'heure actuelle, ou
encore son influence sur l'histoire de la Suisse moderne. 
Le 1er et le 2 juillet, plusieurs bâtiments historiques de l'administration fédérale ont
ouvert leurs portes au grand public. Il s'agissait évidemment du Palais fédéral, mais
aussi de la BNS, du centre de presse de la Confédération, du Bernerhof et de l'hôtel
Bellevue. Pour la première fois, la salle de séance du Conseil fédéral était accessible aux
visiteuses et visiteurs. Au nombre de 70'000 sur les deux jours, ces derniers.ères ont pu
assister à plusieurs expositions, spectacles et autres débats, en présence notamment
du président de la Confédération Alain Berset, de la conseillère fédérale Elisabeth
Baume-Schneider et du président de la banque nationale Thomas Jordan. Découlant de
la volonté exprimée par le Parlement en 2021, l'événement a été un succès, moyennant
parfois plusieurs heures d'attente pour les visiteurs et visiteuses.
Puis, le 12 septembre a eu lieu une fête populaire sur la place fédérale, en parallèle de
la session d'automne du Parlement. Cette date n'a pas été choisie au hasard. Elle
correspond au jour de l'adoption de la première Constitution, le 12 septembre 1848.
Cet événement a permis de dévoiler l'œuvre qui décore dorénavant le tympan du Palais
fédéral. Réalisée par l'artiste bâloise Renée Levi et son mari, le graphiste Marcel
Schmid, cette œuvre est composée de 246 pièces de céramique striées (représentant
les 246 parlementaires fédéraux). Selon l'endroit d'où on la regarde, les reflets de la
lumière sur la céramique en donnent une vision différente. Comme pour la démocratie,
il faut donc changer de point de vue pour faire vivre l'œuvre, ont expliqué ses
concepteurs. Souhaitant thématiser la représentation des minorités, ils ont baptisé
l'ouvrage Tilo, du prénom de la Neuchâteloise Tilo Frey, qui fût en 1971 l'une des douze
premières femmes élues au Parlement fédéral, juste après l'introduction du droit de
vote et d'éligibilité des femmes. Elle est également la première femme originaire du
continent africain à avoir été élue au Conseil national. Depuis l'inauguration du Palais
fédéral en 1902, le tympan était resté vierge de décoration. 
Dans son discours prononcé le 12 septembre, Alain Berset a expliqué que la création de
la Suisse moderne, via sa première Constitution, «a été un coup de maître, mais aussi
un acte fort, risqué et particulièrement audacieux». En comparant à la situation
actuelle, il a souligné «le contraste saisissant», regrettant ce qui s'apparente
aujourd'hui «à la gestion d'un statu quo s'érodant immanquablement». Ainsi, il a salué
l'esprit pionner de 1848, qui «se distingue nettement de celui qui prévaut actuellement,
marqué par le maintien des acquis, un certain pessimisme et cette conviction
largement partagée que le meilleur est derrière nous». Son discours engagé, qualifié
d'excellent par le Tages Anzeiger, a été l'un des moments forts d'une journée qui,
malgré son caractère symbolique, n'a pas été épargnée par les luttes politiques. D'une
part, la gauche a regretté que huit hommes aient prononcé un discours, contre une
seule femme, la présidente du Conseil des Etats Brigitte Häberli-Koller. D'autre part,
plusieurs membres de la fraction UDC n'ont pas assisté, ou que partiellement, à la
journée, alors que les autres fractions étaient presque complètes. Le parti conservateur
a notamment contesté la reprise de l'hymne national dans un texte adapté pour
l'occasion. 
Commentant ces activités se déroulant en partie entre les murs du Palais fédéral, le
Tages Anzeiger s'est amusé du fait que la fête ait célébré une histoire de la Suisse
totalement différente de celle que représentent l'immense tableau représentant le
Grütli dans l'enceinte du Conseil national, et les statues de Guillaume Tell et Gertrud
Stauffacher le surplombant. L'utilisation des mythes fondateurs de la Suisse, dont on
sait désormais qu'ils ne sont pas véridiques, s'explique par la nécessité qu'il y avait
encore de panser les plaies des perdants de la guerre du Sonderbund lors de la
construction du Palais fédéral en 1902. En effet, l'historien Georg Kreis a rappelé dans
la NZZ que les cantons catholiques, vaincus lors de la guerre du Sonderbund, ne se sont
pas montrés favorables à la Constitution au premier abord. Son commentaire intitulé
«Die Schweiz ist auf Zwang und Konsens gebaut» avait pour but de démontrer que la
construction de l'Etat fédéral helvétique partage de nombreux points communs avec
l'Europe : «alors que la Suisse est devenue un État fédéral en 1848, l'UE est toujours une
fédération d'Etats. Pourtant, la Suisse est une sorte d'UE en petit, et l'UE une Suisse en
grand. Il est donc étonnant qu'en Suisse, malgré les similitudes existantes, les deux
entités soient généralement considérées comme aussi incompatibles», a-t-il écrit. Sur
l'aspect pionnier de la Constitution de 1848, l'historienne Irène Herrmann a rappelé
dans le Temps qu'elle accordait aux citoyens plusieurs droits, tels que celui de voter ou
de s'exprimer sur tout changement de la Constitution, et même d'en demander une
révision totale. Il s'agissait de quelque chose d'exceptionnel en comparaison
internationale pour l'époque, surtout dans les monarchies qui entouraient la Suisse.
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Cependant, l'historienne a relevé que ces droits ne revenaient qu'à une partie limitée
de la population : «les femmes, les faillis, les domestiques, les itinérants – dont les
étudiants – ainsi que les éléments supposés extérieurs au corps national, soit les
étrangers et les juifs » en étaient exclus. De manière générale, les articles publiés dans
la presse ont donc permis aux lecteurs et lectrices de découvrir une partie des vérités
se cachant derrière les mythes sur lesquels l'identité suisse a été construite. 16
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